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categorie Nom de la personne publique Avis Motivations

commune ANTRAIN favorable 
(tacite)

commune ARGOUGES favorable 
(tacite)

commune AUCEY LA PLAINE favorable 
(tacite)

commune BAILLE favorable
commune BAZOUGES LA PEROUSE favorable Motivations : 

il aura un rôle incitatif et pédagogique auprès des élus et des administrés
il permettra d'améliorer la qualité de l'eau : réduction du taux de nitrates, du phosphore
de mieux protéger les zones humides : intégration des zones humides dans les documents d'urbanisme

commune BEAUCE favorable
commune BEAUVOIR favorable avec 

réserves
Réserves :  annulation d'un tracé sur la parcelle AC n° 410 au lieu dit Saint Yves car la cartographie ne correspond pas au lieu (classement d'un fossé)

commune BILLE favorable
commune CARNET favorable
commune CHAUVIGNE favorable
commune COGLES favorable
commune COMBOURG favorable
commune COMBOURTILLE favorable
commune CUGUEN favorable 

(tacite)
commune DOMPIERRE-DU-CHEMIN¤ favorable
commune FERRE (LE) favorable avec 

réserves
Réserves :
-nécessité d'une concertation entre élus et professionnels agricoles, sur la mise en place d'actions pédagogiques et sur l'incitation pour les collectivités territoriales à participer aux 
travaux pour les communes en situation difficile -
-nécessité de prendre en compte les réserves de Louvigné Communauté qui  portent sur la nécessité d'une cohérence entre les différents SAGE et sur la nécessité d'élaborer une 
véritable stratégie de communication permettant la compréhension et la mise en oeuvre du SAGE pour tous

commune FLEURIGNE favorable
commune FOUGERES favorable avec 

réserve
Réserve :  suggestion d'une mise en place d'un plan de communication en direction du public

commune GAHARD favorable
commune HUISNES SUR MER favorable 

(tacite)
commune JAVENÉ favorable
commune LA BAZOUGE DU DESERT favorable avec 

réserve
Réserve :
Monsieur le maire présente des documents qui sont relativement denses et complexes et cela demande une bonne appropriation et une bonne compréhension du sujet

commune LA CHAPELLE JANSON favorable avec 
réserves

Réserves :
cout élevé du projet sur 10 ans ; 
s'en tenir à l'objectif de concentrations en nitrates de la DCE (50 mg/l)

commune LA CHAPELLE SAINT AUBERT favorable avec 
réserve

Réserve :  déplore qu'aucune prospective financière ne figure dans le projet de SAGE Couesnon tant sur les coûts de mise en œuvre des actions que sur le prix de l'eau payée par 
l'usager

commune LA CROIX AVRANCHIN favorable
commune LA FONTENELLE favorable
commune LA PELLERINE favorable
commune LA SELLE EN COGLES favorable
commune LA SELLE EN LUITRE favorable avec 

réserves
Réserves : en raison du manque d'informations sur le coût du projet et d'une communication inexistante auprès de la population

commune LAIGNELET favorable avec 
réserves

Réserves : au vu du programme énoncé pour les 10 prochaines années - il est demandé de veiller au maintien des activités existantes tout en améliorant les pratiques et de financer un 
développement économique permettant un équilibre entre l'apport d'eau de qualité (richesse) et la création de dynamisme entrepreneurial (créations d'activités)

commune LANDEAN favorable
commune LARCHAMP défavorable Explication :  compte tenu de la superficie infime du territoire incluse dans le SAGE Couesnon

commune LE CHATELLIER favorable 
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commune LE TIERCENT favorable 
(tacite)

commune LECOUSSE favorable avec 
réserves

Réserves :
-objectif du SAGE concernant les nitrates est de tendre sur l'ensemble du teritoire à une teneur inférieur à 40 mg/l. Le Conseil municipal ne souhaite pas ajouter une contrainte plus forte 
que la limite nationale fixée à 50 mg/l car le contexte économique actuel est complexe. Ce nouveau taux pouvant fragiliser certaines activités économiques 
-dans les secteurs relevant d'une zone humide, il faut que le bâti existant puisse évoluer raisonnablement sans contrainte spécifique.

commune LIVRE-SUR-CHANGEON favorable
commune LOROUX (LE) favorable 

(tacite)
commune LOUVIGNE-DU-DESERT favorable avec 

réserve

Réserve :  cohérence des différents SAGE concernant le  territoire
commune LUITRE favorable
commune MACEY favorable
commune MARCILLE RAOUL défavorable Explication : extraire du classement en zone humide les parcelles 4-5-6-33-347-349-405 qui sont destinées à la création d'un bassin d'orage au profit de la société NOVANDIE

commune MECE favorable 
(tacite)

commune MEZIERES SUR COUESNON favorable avec 
réserves

Sous réserve  qu'une information soit faite près des administrés

commune MONT ST MICHEL favorable
commune MONTANEL favorable 

(tacite)
commune MONTOURS pas d'avis
commune MONTREUIL DES LANDES favorable 

(tacite)
commune NOYAL SOUS BAZOUGES favorable
commune PARCE favorable 

(tacite)
commune PARIGNE prend acte
commune PLEINE FOUGERES favorable
commune POILLEY favorable 

(tacite)
commune PONTORSON favorable Motivation  : la procédure d'élaboration a fait l'objet d'une concertation poussée et de nombreux échanges et le conseil municipal n'a pas d'observation à apporter
commune RIMOU favorable
commune ROMAGNE favorable
commune ROMAZY favorable
commune ROZ SUR COUESNON favorable 

(tacite)
commune SACEY favorable avec 

réserve
Réserve :  lors des différentes réunions publiques, toutes les décisions prises et notamment concernant les délimitations des zones humides, doivent être maintenues et non modifiées 
ultérieurement

commune SAINS favorable
commune SAINT BRICE EN COGLES favorable
commune SAINT CHRISTOPHE DE VALAINS favorable 

(tacite)
commune SAINT ETIENNE EN COGLES favorable Motivations : 

considérant la cohérence du territoire hydrographique
considérant qu'il est nécessaire d'avoir un outil de protection de la ressource en eau, tant en quantité qu'en qualité

commune SAINT GEORGE DE GREHAIGNE favorable 
(tacite)

commune SAINT GEORGES DE CHESNE favorable 
(tacite)

commune SAINT GERMAIN EN COGLES favorable 
(tacite)

commune SAINT HILAIRE DES LANDES favorable
commune SAINT JAMES favorable 

(tacite)
commune SAINT JEAN SUR COUESNON favorable 

(tacite)
commune SAINT LEGER DES PRES favorable 

(tacite)
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commune SAINT MARC LE BLANC favorable
commune SAINT MARC SUR COUESNON favorable 

(tacite)
commune SAINT OUEN DES ALLEUX favorable 

(tacite)
commune SAINT OUEN LA ROUERIE favorable
commune SAINT PIERRE DES LANDES favorable
commune SAINT REMY DU PLAIN favorable
commune SAINT SAUVEUR DES LANDES favorable
commune SAINT-AUBIN-DU-CORMIER favorable
commune SAINT-BROLADRE favorable 

(tacite)
commune SENS DE BRETAGNE favorable 

(tacite)
commune SOUGEAL favorable
commune TANIS favorable 

(tacite)
commune TRANS LA FORET favorable
commune TREMBLAY favorable avec 

réserve
Réserves :
ce schéma s'impose aux collectivités alors que celles-ci perdent : 
-de plus en plus leur représentativité dans des structures de plus en plus regroupées
-la possibilité que leurs problématiques de base soient réellement prises en compte

commune TREMEHEUC favorable 
(tacite)

commune VENDEL favorable 
(tacite)

commune VESSEY favorable 
(tacite)

commune VIEUX VIEL favorable 
(tacite)

commune VIEUX VY SUR COUESNON favorable
commune VILLAMEE défavorable Explication :  car elle n'est pas concernée par le projet

commune VILLIERS LE PRE favorable
communaute de communes Coglais Communauté favorable 

(tacite)
communaute de communes Communaurté de communes Portes 

de Bretagne Baie du Mont Saint 
Michel

favorable avec 
réserves

les marais de la basse vallée du couesnon doivent être considérés au sein du SAGE comme une entité écologique remarquable à valoriser et préserver en s'appuyant sur les démarches 
locales déjà mises en œuvre comme sur le marais de Sougeal et l'élaboration de son plan de gestion
la disposition 54 du PAGD doit faire l'objet d'une exception au sein du marais de Sougeal, compte tenu de sa  gestion particulière en faveur de la préservation de la fonctionnalité 
écologique du site
la disposition 59 du PAGD évoquant la possibilité d'établir un plan de gestion différenciée des zones humides, devra intégrer directement la totalité des mesures inscrites dans le plan de 
gestion de la Réserve naturelle régionale du marais de Sougeal, sous réserve que celui-ci respecte les orientations du SAGE

communaute de communes Communauté de communes 
Bretagne Romantique

favorable

communaute de communes Communauté de communes 
d'Antrain

favorable

communaute de communes Communauté de communes de 
Saint James

favorable

communaute de communes Communauté de communes du 
Pays d'Aubigné

favorable

communaute de communes Communauté de communes du 
Pays de Saint Aubin du Cormier

favorable avec 
réserve

Réserve : sur le financement

communaute de communes Communauté de communes 
Pontorson le Mont Saint Michel

favorable

communaute de communes Fougères Communauté favorable avec 
réserve

Réserve : 
-en prenant acte des réserves de deux communes (La Chapelle Janson et Lécousse) qui souhaitent maintenir l'objectif maximum de concentrations en nitrates à 50 mg/l et ne pas 
apporter de contraintes supplémentaires avec l'objectif de tendre vers les 40 mg/l

communaute de communes Louvigné Communauté favorable avec 
réserves

Réserves :
-nécessité d'une cohérence entre les différents SAGE 
-nécessité d'élaborer une véritable stratégie de communication permettant la compréhension et la mise en œuvre du SAGE pour tous

communaute de communes Vitré Agglomération favorable 
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Syndicat Assainissement Syndicat Intercommunal 
d'assainissement de Dompierre-
Luitré

favorable

Syndicat Assainissement Syndicat Intercommunal 
d'assainissement de la baie du 
mont Saint Michel

favorable 
(tacite)

Syndicat Assainissement Syndicat Intercommunal 
d'assainissement de la Chapelle-
Janson

favorable avec 
réserve

Réserve : s'en tenir à un objectif NO3 de 50 mg/l
Syndicat Assainissement Syndicat Intercommunal 

d'assainissement de Romagné-
Saint sauveur des Landes

favorable 
(tacite)

Syndicat Assainissement Syndicat Intercommunal de 
traitement des eaux usées de la 
Chapelle Saint Aubert et Vendel

favorable 
(tacite)

Syndicat BV LA SELLE EN LUITRE favorable
Syndicat BV PONTORSON favorable 

(tacite)
Syndicat BV PONTORSON favorable 

(tacite)
Syndicat BV ST ETIENNE EN COGLES favorable
Syndicat distribution Eau Commune de LECOUSSE favorable 

(tacite)
Syndicat distribution Eau Commune de ST AUBIN DU 

CORMIER
favorable 
(tacite)

Syndicat distribution Eau SIVOM de LOUVIGNE DU DESERT favorable avec 
réserve

Réserve :  cohérence des actions mises en place par les différents SAGE du territoire
Syndicat distribution Eau Syndicat des Eaux d’ANTRAIN favorable

Syndicat distribution Eau Syndicat des Eaux de LA 
CHAPELLE JANSON

favorable avec 
réserve

Réserve : s'en tenir à un objectif NO3 de 50 mg/l
Syndicat distribution Eau Syndicat des Eaux de la Vallée du 

BEUVRON
défavorable

Explication :  car il n'est pas concerné par le sujet
Syndicat distribution Eau Syndicat des Eaux de la Vallée du 

COUESNON
favorable

Syndicat distribution Eau Syndicat des Eaux de PARIGNE / 
LANDEAN

favorable 
(tacite)

Syndicat distribution Eau Syndicat des Eaux du CHESNE favorable avec 
réserve

Réserve :  en raison du manque d'informations sur le coût du projet et d'une communication inexistante sur le coût du projet
Syndicat distribution Eau Syndicat des Eaux du Pays du 

COGLAIS
favorable

Syndicat distribution Eau Ville de FOUGERES favorable 
(tacite)

Syndicat Mixte de Gestion 
de l'eau d'Ille et Vilaine

Syndicat Mixte de Gestion de l'eau 
d'Ille et Vilaine

favorable 
(tacite)

Syndicat prod Eau LA SELLE EN LUITRE favorable Motivation :  cet outil de planification sur le long terme et de développement durable, est à la hauteur des enjeux principaux du SMPBC en matière de protection de la ressource en eau

Syndicat prod Eau RENNES CEDEX favorable 
(tacite)

Syndicat prod Eau SAINT JAMES favorable 
(tacite)

Conseil général Conseil Général de la Manche favorable 
(tacite)

Conseil général Conseil Général de Mayenne favorable avec 
réserve

Réserve :
sur la mise en œuvre des dispositions suivantes du PAGD et du Règlement susceptibles d'impacter les trois communes mayennaises concernées :
-suivi plus fréquent des micros-stations par les SPANC sur les zones à enjeu phosphore, 
-intégration dans les docs d'urbanisme et interdiction de travaux relevant des rubriques du code de l'environnement (obstacles, passages busés, interventions sur les berges) dans le lit 
mineur -ainsi que de l'accès direct par le bétail pour les cours d'eau identifiés à enjeu par la CLE
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Conseil général Conseil Général d'Ille et Vilaine prend acte

Motivation : conditionne son avis à la production d'éléments permettant de faire apparaître clairement les enjeux et objectifs du territoire, de disposer d'éléments sur la stratégie et la 
planification du SAGE

Conseil Régional Conseil Régional de Basse 
Normandie

favorable Motivations :
-objectifs et déclinaisons convergents avec ceux de la région Basse Normandie, 
-souhait de la poursuite de la concertation à l'échelle de la baie comme le préconise le SAGE ; 
-souligne la qualité du travail mené et des documents élaborés
-souligne la nécessité de poursuivre l'animation liée au SAGE, condition nécessaire à l'atteinte des objectifs. animation relevant de la cellule d'animation du SAGE et devant s'appuyer sur 
le réseau d'acteurs associatifs institutionnels et professionnels qui disposent égalment de moyens d'animation à mobiliser
Observations :  Ne sont relevées ici que les observations qui nuancent l'avis favorable : 
-Souligne la nécessité de renforcer les moyens dédiés à la police de l'eau afin de permettre une mise en oeuvre et un contrôle efficace de la bonne application des régles.
les dispositions du SAGE établies dans le but d'encourager des pratiques agricoles respectueuses de la ressource en eau et des milieux aquatiques 
ont quant à elles un caractère essentiellement incitatif. La région souligne donc, comme le précise la CLE dans le PAGD, la nécessité de moyens d'animation adéquats et suffisants, sans 
lesquels les préconisations évoluent vers des mesures plus exigeantes afin d 'augmenter leur efficacité pour la reconquête de la qualité de l'eau 
et des milieux aquatiques et humides.

Conseil Régional Conseil Régional de Bretagne favorable Motivation : 
rappel de l'importance que le CRB accorde aux SAGE, outil central de planification et de gestion intégrée et durable de l'eau et des milieux aquatiques ainsi que du "rôle renforcé des CLE 
pour une gestion intégrée des ressources en eau par bassin versant, comme socle d'un développement territorial équilibré et durable"...

Conseil Régional Conseil Régional des Pays de Loire favorable 
(tacite)

Chambre consulaire Chambre d’Agriculture de la 
Manche

favorable 
(tacite)

Chambre consulaire Chambre d’Agriculture de la 
Mayenne

favorable 
(tacite)

Chambre consulaire Chambre d’Agriculture d'Ille et 
Vilaine

favorable avec 
réserves

Réserves :
D’une manière générale, nous  tenons à  rappeler  les  réserves que nous avions exprimées lors  de  l’élaboration  du  SDAGE  en  2009  quant  à  la  surenchère  sur  des  objectifs  trop 
ambitieux, source de contentieux tant local qu’européen.  
 D’autre part, nous tenons à insister sur les enjeux de compatibilité réglementaire issue du PAGD et du règlement du SAGE. Nous reconnaissons les précautions juridiques qui ont été 
prises  dans  leur  rédaction, mais  nous  sommes  particulièrement  inquiets  des  dérives  qui seront  générées  par  une  jurisprudence  qui  ne  manquera  pas  d’être  sollicitée  par  
des 
partenaires coutumiers de ces procédures.  
 Nous souhaitons également signifier nos inquiétudes quant aux surenchères qui pourraient être portées par le Parc Marin Normand Breton en cours de mise en place.  
 Après  avoir  pris  connaissance  des  principales  dispositions  et  règles,  nos  autres  réserves portent sur les points suivants :   
Cohérence de gestion, communication 
Si nous sommes satisfaits de la référence au rôle spécifique des chambres consulaires dans les actions de  communication à destination des agriculteurs, nous  tenons à  rappeler 
que notre rôle va bien au-delà, en particulier dans la fédération des actions de développement agricole  qui  va  de  l’acquisition  de  références  à  la mise  à disposition 
d’outils de décision auprès des agriculteurs et de  leurs prescripteurs. Nous ne pouvons être d’accord avec  la rédaction des dispositions qui  laisse entendre que  
les structures opérationnelles assurent seules  l’animation  et  l’accompagnement  des  agriculteurs  dans  des  actions  qui  sont  du ressort des chambres d’agriculture. 
Qualité de l’eau : 
Les  objectifs  sur  les nitrates :  si  « tendre  vers  les  40 mg/l  en  2021  ou  2027»,  nous semble réaliste, nous tenons à exprimer notre vigilance quant à une dérive de 
ces objectifs en liaison avec l’eutrophisation marine.  
D’une manière générale sur  les objectifs de qualité, s’il nous semble normal que  le SAGE fixe  les objectifs et  les territoires prioritaires, nous pensons que les propositions 
d’actions ne  devraient  pas  ajouter  de  complexité  et  devraient  s’intégrer  à  celles  engagées  par ailleurs,  à  un  niveau  régional  ou  national,  telles  que  les  programmes  d’actions
de  la directive nitrates, ou ECOPHYTO.
Fonctionnalité des cours d’eau : 
C’est  le  facteur  essentiel  du  déclassement  des masses  d’eau, mais  nous  savons  que  les travaux qui doivent y remédier ne seront pas tous réalisés en 2017. 
Ne sommes nous pas dans une situation d’aveuglement collectif face au contentieux qui résultera de cette non-atteinte des objectifs propres au SAGE ?   
Sur  le  point  particulier  de  l’interdiction  de  l’accès  direct  du  bétail  au  cours  d’eau, prévue  par  le  règlement,  il  nous  apparaît  que  celle-ci  ne  devrait  pas 
 concerner  des passages à gué occasionnels.  
Fonctionnalité des zones humides :  
Nous prenons  acte de  la proposition  du SAGE de proposer une  réflexion  sur une gestion différenciée  des  zones  humides.  Mais  nous  tenons  à  rappeler  
notre  proposition  de différenciation  fondamentale entre zone humide associée à  la nappe et au cours d’eau de celle  résultant d’un engorgement superficiel 
« à nappe perchée  temporaire » en situation de  plateau.  Nous  pensons  que  l’interdiction  totale  d’aménagement  hydraulique  de  ces dernières, 
introduite par le projet de règlement, devrait être relativisée. 
Par  ailleurs,  cette  interdiction  de  destruction  de  zones  humides  ne  devrait  pas s’appliquer  à  l’aménagement  de  bâtiments  agricoles  existant  
lorsqu’il  est  démontré l’impossibilité technico-économique d’une alternative.  
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Chambre consulaire Chambre d’Agriculture d'Ille et 
Vilaine (suite)

favorable avec 
réserves

Réserves (suite)
Tête de bassin : 
Ce  zonage  spécifique  inclut  de  fait  la majorité  du  territoire  du  SAGE.  En  l’état  nous  ne pouvons qu’exprimer nos réserves en l’attente de la réelle hiérarchisation 
issue des études complémentaires  envisagées. Si  l’interdiction des  IOTA sur  les cours d’eau et  leurs berges,  prévue  par  le  règlement,  va  figer  toute  possibilité  d’entretien  
exercée  par  les riverains,  nous  craignons  que  des  règles  nouvelles  s’appliquent  demain  à  la  totalité  des bassins  versants  concernés  et  non  plus  aux  seules  berges  des  
cours  d’eau  et  zones humides associées …  
Aspects quantitatifs :  
Nous prenons acte que  les projets de  retenues collinaires n’entrent pas dans  la définition des plans d’eau.  
Baie et zone estuarienne :  
Face à la notion de réduction de flux d’azote qui sera issue de cette approche, nous tenons à rappeler que le flux d’azote qui se situe aujourd’hui autour de 15 N/ha 
a déjà baissé de 50 % depuis les années 2000, alors qu’il atteignait 50 N/ha en 1994.  
Evaluation économique :  
Une  telle  analyse  est  toujours  délicate,  elle  apparaît  toujours  incomplète  au  regard  des inquiétudes du monde agricole sur l’ensemble de son activité. 
Nous tenons cependant à les réaffirmer,  en  demandant  que  soient  plus  globalement  évalués  les  impacts  socio-économiques qui pourraient résulter 
de surenchères environnementales non accompagnée des moyens d’adaptation.

Chambre consulaire Chambre de Commerce et 
d’Industrie Territoriale de Saint-Malo 
- Fougères

favorable 
(tacite)

Chambre consulaire Chambre de Commerce et 
d’Industrie Territoriale de Saint-Malo 
- Fougères

favorable 
(tacite)

Remarque reçues le 05/12/12 (oubli de traitement lors de la CLE du 12/07/12)
P.14 : les chiffres de la population datent de 1999. Il faudrait actualiser ces données en tenant compte des derniers recensements. Concernant le secteur industriel, on ne peut affirmer 
que l'industrie des métaux est en perte de vitesse. Il vaut mieux parler des difficultés de l'industrie des biens de consommations (textile, cuir, meubles...)
Page 18 et 19 : il serait intéressant de cartographier et quantifier la destination géographique des prélèvements (dans le but de mesurer les prélèvements du bassin rennais).
Pages 21 : Au chapitre des activités de loisirs , on peut ajouter la base de loisirs de Mézières sur Couesnon.
Page 44 : Il faut s'assurer que les tolérances en matière de phosphore ne concernent que les stations d'épuration collectives et pas les stations industrielles. En effet, la plupart des IAA 
ont des capacités supérieures à 10 000 équivalent habitants. leur imposer une contrainte supérieure à celle du SDAGE pourrait leur poser problème.

Chambre consulaire Chambre de Commerce et 
d’Industrie Territoriale Granville

favorable 
(tacite)

Chambre consulaire Chambre de Commerce et 
d’Industrie Territoriale Mayenne

abstention Explication :  le bureau de la compagnie estimant ne pas avoir la compétence requise pour émettre un avis fondé sur ces questions

Chambre consulaire Chambre de métiers et de l'artisanat 
de la Manche

favorable Motivation :
Partage l'enjeu global qui est d'améliorer la qualité des eaux par mla restauration ou le maintien du bon état écologique des masses d'eau afin d'en satisfaire l'usage pour tous.Le plan 
d'action envisagé par ce schéma aura un impact positif sur l'environnement. Par aileurs, la réduction des pollutions diffuses est notamment un objectif partagé et poursuivi par la chambre 
des métiers et de l'artisanat de la Manche en partenariat avec les agences de l'eau depuis plusieurs années maintenant. Il nous semble particulièrement  important d'aider les entreprises 
artisanales à limiter leurs rejets en les accompagnant dans leus démarches de mise aux normes

Chambre consulaire Chambre de métiers et de l'artisanat 
de la Mayenne

favorable 
(tacite)

Chambre consulaire Chambre de métiers et de l'artisanat 
d'Ille-et-Vilaine

favorable 
(tacite)

Services de l'Etat Autorité environnementale d'Ille et 
Vilaine

favorable 
(tacite)

Services de l'Etat Préfet coordonnateur d'Ille et Vilaine favorable Motivations :
-Actualiser le projet de SAGE avec les arrêtés de classement des cours d'eau (listes 1et 2) publiées au journal officiel de la république française le 22 Juillet 2012
-Sur le fond les services de l'Etat et ses établissements publics, membres de la CLE, de son bureau et des commisssions thématiques, ont pu faire part de leurs observations tout aulong 
du processus d'élaboration et de rédaction du SAGE, observations pour la plupart prises en compte. 

Services de l'Etat Préfet de la Manche favorable 
(tacite)

Services de l'Etat Préfet de la Mayenne favorable 
(tacite)

Cogepomi COGEPOMI des cours d’eau 
bretons

favorable Motivations : 
La disposition 47 sur la réduction des taux d'étagement a été soulignée comme un point positif permettant la mise en œuvre de la continuité écologique. 
De plus, au sein du rapport d'évaluation environnementale le SAGE Couesnon fait bien référence au plan de gestion des poissons migrateurs, document de référence en matière de 
gestion des migrateurs par bassin.

Comité de bassin Comité de Bassin loire Bretagne favorable avec 
réserve

Réserve :
préciser les démarches à conduire et le calendrier à respecter préalablement à la définition d'objectifs de réduction des flux de nitrates (en respect de la disposition 10-A1 du SDAGE 
relative à la réduction de l'eutrophisation des eaux côtières)
Recommandations :
Faire évoluer les statuts de la structure porteuse lors de la mise en oeuvre du SAGE, en application de l'article R212-33 du code de l'environnement
intégrer le tableau de bord du SAGE dans l'évaluation, environnementale (page 69 et suivantes) au sein du PAGD
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commune ANTRAIN favorable 
(tacite)

commune ARGOUGES favorable 
(tacite)

commune AUCEY LA PLAINE favorable 
(tacite)

commune BAILLE favorable
commune BAZOUGES LA PEROUSE favorable

commune BEAUCE favorable
commune BEAUVOIR favorable avec 

réserves
Réponse :  Remarque non recevable en l'état d'avancement de la procédure  du SAGE
En effet, l'inventaire des cours d'eau et des zones humides a précedemment été validé par la CLE. Au besoin, une mise à jour sera effectuée avec vérification en présence de 
la police de l'eau

commune BILLE favorable
commune CARNET favorable
commune CHAUVIGNE favorable
commune COGLES favorable
commune COMBOURG favorable
commune COMBOURTILLE favorable
commune CUGUEN favorable 

(tacite)
commune DOMPIERRE-DU-CHEMIN¤ favorable
commune FERRE (LE) favorable avec 

réserves
Réponses : 
Cette concertation est permanente au sein de la CLE et est également organisée au sein des structures locales opérationnelles de bassin versant
Voir également réponses faites à Louvigné Communauté

commune FLEURIGNE favorable
commune FOUGERES favorable avec 

réserve
Réponses : 
La communication et la pédagogie font l'objet d'un enjeu à part entière du SAGE. 
Un plan pluri-annuel de communication et sensibilisation est prévu dans la phase de mise en œuvre du SAGE

commune GAHARD favorable
commune HUISNES SUR MER favorable 

(tacite)
commune JAVENÉ favorable
commune LA BAZOUGE DU DESERT favorable avec 

réserve
Réponse : 
Conscients que les documents sont denses, les membres de la CLE souhaitent toutefois indiquer qu'une synthèse du projet prendrait le risque de donner une vision 
incomplète du projet de SAGE. Il leur semble important que les collectivités prennent au moins connaissance de la partie sur les objectifs et les dispositions du PAGD (pages 
31 à 67) ainsi que du règlement.

commune LA CHAPELLE JANSON favorable avec 
réserves

Réponses :
-L'évaluation du coût financier figure aux pages 69 à 72 du PAGD. En face du coût élevé du projet, la CLE a mise en évidence les bénéfices chiffrés attendus à moyen et long 
terme (p. 73 du PAGD)
-Dans le cadre de la stratégie votée le 7 avril 2011 (unanimité moins 3 abstentions (2 associations environnement et 1 syndicat de rivière)),  la CLE a validé un certain nombre 
d'objectifs dont celui de tendre vers les 40 mg:l de nitrates d'ici 2021. la CLE n'entend pas revenir sur cet objectif, d'autant la chambre d'agriculture qui représente le secteur 
d'activités le plus concerné par cet objectif indique dans son avis, qu'il lui parait réaliste.

commune LA CHAPELLE SAINT AUBERT favorable avec 
réserve

Réponse :
Le chiffrage du coût de mise en œuvre du PAGD figure p. 69 à 72 du PAGD

commune LA CROIX AVRANCHIN favorable
commune LA FONTENELLE favorable
commune LA PELLERINE favorable
commune LA SELLE EN COGLES favorable
commune LA SELLE EN LUITRE favorable avec 

réserves
Réponses :
Le chiffrage du coût de mise en œuvre du PAGD figure p. 69 à 72 du PAGD
la population sera consultée dans le cadre de l'enquête publique qui démarrera en début d'année 2013 ; par ailleurs, la communication et la pédagogie sont un enjeu fort du 
SAGE qui sera mis en place dès l'approbation du SAGE

commune LAIGNELET favorable avec 
réserves

Réponse : 
Le SAGE est aussi un projet de développement durable qui vise la satisfaction des usages et en recherche d'un équilibre entre les activités humaines et le bon fonctionnement 
des milieux aquatiques

commune LANDEAN favorable
commune LARCHAMP défavorable Réponse : 

La CLE prend acte de cette remarque. La commune est très peu concernée en terme de superficie. Cette remarque ne justifie toutefois pas un avis défavorable. En effet, sur 
la partie du territoire concerné, le SAGE Couesnon s'applique

commune LE CHATELLIER favorable 
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commune LE TIERCENT favorable 
(tacite)

commune LECOUSSE favorable avec 
réserves

Réponses et prise en compte ?
Dans le cadre de la stratégie votée le 7 avril 2011 (unanimité moins 3 abstentions (2 associations environnement et 1 syndicat de rivière)),  la CLE a validé un certain nombre 
d'objectifs dont celui de tendre vers (et non en dessous) les 40 mg:l de nitrates d'ici 2021. La CLE n'entend pas revenir sur cet objectif, d'autant la chambre d'agriculture qui 
représente le secteur d'activités le plus concerné par cet objectif indique dans son avis, qu'il lui parait réaliste.
Concernant la règle sur les zones humides, la CLE n’entend pas y introduire de nouvelle exception et rappelle qu’elle s'applique à partir du seuil de 1000m2

commune LIVRE-SUR-CHANGEON favorable
commune LOROUX (LE) favorable 

(tacite)
commune LOUVIGNE-DU-DESERT favorable avec 

réserve
Réponse : 
Le SAGE Sélune est en cours de révision. Il appartiendra à la CLE du SAGE Sélune et au Comité de Bassin de veiller à la cohérence avec le SAGE Couesnon
Cette cohérence sera par ailleurs recherchée dans le cadre de l'association Inter-SAGE Baie du Mont Saint Michel nouvellement créée

commune LUITRE favorable
commune MACEY favorable
commune MARCILLE RAOUL défavorable Réponse : L’avis émis par le conseil municipal concerne l’inventaire des zones humides et ne parait pas directement recevable en l’état d’avancement du SAGE Couesnon. En 

effet, l'inventaire des cours d'eau et des zones humides a précédemment été validé par la CLE. Le SAGE ne fait qu'utiliser l'inventaire pour réglementer la protection des 
zones humides. 
Par ailleurs, la liste des zones humides énoncée représente une surface de 17 hectares qui parait extrêmement importante pour un projet de bassin de rétention. La CLE 
rappelle que la règle interdisant la destruction des zones humides s’applique à partir de 1000m2, surface qui doit permettre des exceptions comme celles du projet évoqué par 
la commune de Marcillé Raoul, sous réserve qu’il soit validé, par ailleurs, par l’administration compétente 

commune MECE favorable 
(tacite)

commune MEZIERES SUR COUESNON favorable avec 
réserves

Réponses :
La population sera consultée dans le cadre de l'enquête publique qui démarrera en début d'année 2013 ; par ailleurs, la communication et la pédagogie sont un enjeu fort du 
SAGE qui sera mis en place dès l'approbation du SAGE

commune LE MONT ST MICHEL favorable
commune MONTANEL favorable 

(tacite)
commune MONTOURS pas d'avis
commune MONTREUIL DES LANDES favorable 

(tacite)
commune NOYAL SOUS BAZOUGES favorable
commune PARCE favorable 

(tacite)
commune PARIGNE prend acte
commune PLEINE FOUGERES favorable
commune POILLEY favorable 

(tacite)
commune PONTORSON favorable
commune RIMOU favorable
commune ROMAGNE favorable
commune ROMAZY favorable
commune ROZ SUR COUESNON favorable 

(tacite)
commune SACEY favorable avec 

réserve
Réponse :
La CLE prend bonne note de cette remarque mais rappelle que tous travaux sur cours d'eau et zone humide qui auraient échappé à l'inventaire participatif local et qu'elle a 
validé, est potentiellement soumis au contrôle de la police de l'eau

commune SAINS favorable
commune SAINT BRICE EN COGLES favorable
commune SAINT CHRISTOPHE DE VALAINS favorable 

(tacite)
commune SAINT ETIENNE EN COGLES favorable

commune SAINT GEORGE DE GREHAIGNE favorable 
(tacite)

commune SAINT GEORGES DE CHESNE favorable 
(tacite)

commune SAINT GERMAIN EN COGLES favorable 
(tacite)

commune SAINT HILAIRE DES LANDES favorable
commune SAINT JAMES favorable 

(tacite)
commune SAINT JEAN SUR COUESNON favorable 

(tacite)
commune SAINT LEGER DES PRES favorable 

(tacite)
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commune SAINT MARC LE BLANC favorable
commune SAINT MARC SUR COUESNON favorable 

(tacite)
commune SAINT OUEN DES ALLEUX favorable 

(tacite)
commune SAINT OUEN LA ROUERIE favorable
commune SAINT PIERRE DES LANDES favorable
commune SAINT REMY DU PLAIN favorable
commune SAINT SAUVEUR DES LANDES favorable
commune SAINT-AUBIN-DU-CORMIER favorable
commune SAINT-BROLADRE favorable 

(tacite)
commune SENS DE BRETAGNE favorable 

(tacite)
commune SOUGEAL favorable
commune TANIS favorable 

(tacite)
commune TRANS LA FORET favorable
commune TREMBLAY favorable avec 

réserve
Réponse :
La réserve que vous formulez dépasse les enjeux du SAGE

commune TREMEHEUC favorable 
(tacite)

commune VENDEL favorable 
(tacite)

commune VESSEY favorable 
(tacite)

commune VIEUX VIEL favorable 
(tacite)

commune VIEUX VY SUR COUESNON favorable
commune VILLAMEE défavorable Réponse : 

La CLE prend acte de cette remarque. La commune est très peu concernée en terme de superficie. Cette remarque ne justifie toutefois pas un avis défavorable. En effet, sur 
la partie du territoire concerné, le SAGE Couesnon s'applique

commune VILLIERS LE PRE favorable
communaute de 
communes

Coglais Communauté favorable 
(tacite)

communaute de 
communes

Communaurté de communes 
Portes de Bretagne Baie du Mont 
Saint Michel

favorable avec 
réserves

Réponses : 
Les marais de la Basse Vallée du Couesnon sont considérés comme des milieux naturels remarquables dans l'Etat des Lieux (p.123), avec un paragraphe particulier consacré 
au marais de Sougeal en tant qu'Espace Remarquable de Bretagne. La Synthèse de l'Etat des lieux y fait également référence à la page 14.
Rajout d’une exception à la règle 1 : « Cette règle ne s’applique dans les marais de Sougeal où les modalités d'accès direct aux cours d'eau seront définies dans le cadre du 
plan de gestion » 
La CLE se dit d'accord avec la demande d'intégrer le plan de gestion de la Réserve Naturelle Régionale de Sougeal dans le futur plan de gestion différenciée des zones 
humides qui sera établi dans le cadre de la mise en oeuvre, sous réserve que celui-ci respecte bien les orientations du SAGE

communaute de 
communes

Communauté de communes 
Bretagne Romantique

favorable

communaute de 
communes

Communauté de communes 
d'Antrain

favorable

communaute de 
communes

Communauté de communes de 
Saint James

favorable

communaute de 
communes

Communauté de communes du 
Pays d'Aubigné

favorable

communaute de 
communes

Communauté de communes du 
Pays de Saint Aubin du Cormier

favorable avec 
réserve

Réponses :
-L'évaluation du coût financier figure aux pages 69 à 72 du PAGD.

communaute de 
communes

Communauté de communes 
Pontorson le Mont Saint Michel

favorable

communaute de 
communes

Fougères Communautés favorable avec 
réserve

Réponses :
-Dans le cadre de la stratégie votée le 7 avril 2011 (unanimité moins 3 abstentions (2 associations environnement et 1 syndicat de rivière)),  la CLE a validé un certain nombre 
d'objectifs dont celui de tendre vers les 40 mg:l de nitrates d'ici 2021. La CLE n'entend pas revenir sur cet objectif, d'autant que la chambre d'agriculture qui représente le 
secteur d'activités le plus concerné par cet objectif indique dans son avis, qu'il lui parait réaliste.

communaute de 
communes

Louvigné Communauté favorable avec 
réserves

Réponse : 
Le SAGE Sélune est en cours de révision. Il appartiendra à la CLE du SAGE Sélune et au Comité de Bassin de veiller à la cohérence avec le SAGE Couesnon
La population sera consultée dans le cadre de l'enquête publique qui démarrera sur un mois demi en début d'année 2013 ; par ailleurs, la communication et la pédagogie sont 
un enjeu fort du SAGE qui sera mis en place dès l'approbation du SAGE
Cette cohérence sera par ailleurs recherchée dans le cadre de l'association Inter-SAGE Baie du Mont Saint Michel nouvellement créée

communaute de 
communes

Vitré Agglomération favorable 
(tacite) 9/12



categorie Nom de la personne publique Rappel de 
l'Avis Proposition de réponse et de prise en compte  des avis par la CLE

Syndicat 
Assainissement

Syndicat Intercommunal 
d'assainissement de Dompierre-
Luitré

favorable

Syndicat 
Assainissement

Syndicat Intercommunal 
d'assainissement de la baie du 
mont Saint Michel

favorable 
(tacite)

Syndicat 
Assainissement

Syndicat Intercommunal 
d'assainissement de la Chapelle-
Janson

favorable avec 
réserve

Réponses:
-Dans le cadre de la stratégie votée le 7 avril 2011 (unanimité moins 3 abstentions (2 associations environnement et 1 syndicat de rivière)),  la CLE a validé un certain nombre 
d'objectifs dont celui de tendre vers les 40 mg:l de nitrates d'ici 2021. La CLE n'entend pas revenir sur cet objectif, d'autant la chambre d'agriculture qui représente le secteur 
d'activités le plus concerné par cet objectif indique dans son avis, qu'il lui parait réaliste.

Syndicat 
Assainissement

Syndicat Intercommunal 
d'assainissement de Romagné-
Saint sauveur des Landes

favorable 
(tacite)

Syndicat 
Assainissement

Syndicat Intercommunal de 
traitement des eaux usées de la 
Chapelle Saint Aubert et Vendel

favorable 
(tacite)

Syndicat BV LA SELLE EN LUITRE favorable
Syndicat BV PONTORSON favorable 

(tacite)
Syndicat BV PONTORSON favorable 

(tacite)
Syndicat BV ST ETIENNE EN COGLES favorable
Syndicat 
distribution Eau

Commune de LECOUSSE favorable 
(tacite)

Syndicat 
distribution Eau

Commune de ST AUBIN DU 
CORMIER

favorable 
(tacite)

Syndicat 
distribution Eau

SIVOM de LOUVIGNE DU 
DESERT

favorable avec 
réserve

Réponse : 
Le SAGE Sélune est en cours de révision. Il appartiendra à la CLE du SAGE Sélune et au Comité de Bassin de veiller à la cohérence avec le SAGE Couesnon
Cette cohérence sera par ailleurs recherchée dans le cadre de l'association Inter-SAGE Baie du Mont Saint Michel nouvellement créée

Syndicat 
distribution Eau

Syndicat des Eaux d’ANTRAIN favorable

Syndicat 
distribution Eau

Syndicat des Eaux de LA 
CHAPELLE JANSON

favorable avec 
réserve

Réponses:
-Dans le cadre de la stratégie votée le 7 avril 2011 (unanimité moins 3 abstentions (2 associations environnement et 1 syndicat de rivière)),  la CLE a validé un certain nombre 
d'objectifs dont celui de tendre vers les 40 mg:l de nitrates d'ici 2021. La CLE n'entend pas revenir sur cet objectif, d'autant la chambre d'agriculture qui représente le secteur 
d'activités le plus concerné par cet objectif indique dans son avis, qu'il lui parait réaliste.

Syndicat 
distribution Eau

Syndicat des Eaux de la Vallée du 
BEUVRON

défavorable Réponse : 
La CLE prend acte de cette remarque. Le syndicat est très peu concernée en terme de superficie. Cette remarque ne justifie toutefois pas un avis défavorable. En effet, sur la 
partie du territoire concerné, le SAGE Couesnon s'applique

Syndicat 
distribution Eau

Syndicat des Eaux de la Vallée du 
COUESNON

favorable

Syndicat 
distribution Eau

Syndicat des Eaux de PARIGNE / 
LANDEAN

favorable 
(tacite)

Syndicat 
distribution Eau

Syndicat des Eaux du CHESNE favorable avec 
réserve

Réponses :
la population sera consultée dans le cadre de l'enquête publique qui démarrera en début d'année 2013 ; par ailleurs, la communication et la pédagogie sont un enjeu fort du 
SAGE qui sera mis en place dès l'approbation du SAGE
Le chiffrage du coût de mise en œuvre du PAGD figure p. 69 à 72 du PAGD

Syndicat 
distribution Eau

Syndicat des Eaux du Pays du 
COGLAIS

favorable

Syndicat 
distribution Eau

Ville de FOUGERES favorable 
(tacite)

Syndicat Mixte de 
Gestion de l'eau 
d'Ille et Vilaine

Syndicat Mixte de Gestion de l'eau 
d'Ille et Vilaine

favorable 
(tacite)

Syndicat prod 
Eau

LA SELLE EN LUITRE favorable

Syndicat prod 
Eau

RENNES CEDEX favorable 
(tacite)

Syndicat prod 
Eau

SAINT JAMES favorable 
(tacite)

Conseil général Conseil Général de la Manche favorable 
(tacite)

Conseil général Conseil Général de Mayenne favorable avec 
réserve

Réponse :
La CLE a considéré que ces mesures étaient nécessaires à l'atteinte des objectifs fixés.
La CLE n'entend pas les supprimer et ce d'autant plus qu'elles n'ont fait l'objet d'aucune autre remarque de la part des autres personnes publiques consultées
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Conseil général Conseil Général d'Ille et Vilaine prend acte Réponse :
La CLE est surprise par les remarques du Conseil Général d'Ille et Vilaine (3 représentants à la CLE) qui a participé longuement aux différentes étapes d'élaboration du SAGE. 
La stratégie a été discutée et validée . Elle constitue la trame du PAGD du SAGE. Les objectifs et enjeux sont hiérarchisés pages 28 et 29 du PAGD. Rien n'oblige par ailleurs, 
la CLE à chiffrer les objectifs définis, ce qui a néanmoins été fait dès que cela est apparu pertinent (ensemble des sous-enjeux de qualité de l'eau). 

Conseil Régional Conseil Régional de Basse 
Normandie

favorable

Conseil Régional Conseil Régional de Bretagne favorable

Conseil Régional Conseil Régional des Pays de Loire favorable 
(tacite)

Chambre 
consulaire

Chambre d’Agriculture de la 
Manche

favorable 
(tacite)

Chambre 
consulaire

Chambre d’Agriculture de la 
Mayenne

favorable 
(tacite)

Chambre 
consulaire

Chambre d’Agriculture d'Ille et 
Vilaine

favorable avec 
réserves

Réponses :
La CLE rappelle que dans le cadre de la stratégie votée le 7 avril 2011 (unanimité moins 3 abstentions (2 associations environnement et 1 syndicat de rivière)),  la CLE a 
validé un certain nombre d'objectifs. 
La crainte des contentieux ne doit pas empêcher les acteurs de prendre des décisions.
La remarque sur le Parc Marin ne concerne pas directement le SAGE.
Cohérence de gestion, communication :
Dans ce chapitre, sont définis les porteurs de projet intervenant sur les différents volets à mettre en place dans le cadre de la mise en oeuvre du SAGE. Il se trouve que ces 
porteurs de projet sont dans les faits exclusivement des collectivités qui interviennent selon leurs compétences et apportent leurs participations financières
Qualité de l'Eau (objectifs nitrates) : La CLE prend note de cette remarque complémentaire sur l'objectif réaliste de tendre vers les 40 mg/l. Le SAGE prend en compte les 
dispositifs et programmes réglementaires. il peut fixer des orientations d'actions plus précises pour tenir compte du diagnostic et des enjeux locaux. Ces orientations seront 
mises en oeuvre sur la base du volontariat. Leur mise en oeuvre repose sur la volonté des acteurs à respecter leurs engagements
Fonctionnalité des cours d'eau
C'est l'arrêté du 10 juillet 2012 et non pas le SAGE qui fixe l'échéance de 2017 pour assurer la continuité des cours d'eau.
Le passage à gué occasionnel n’est pas interdit par la règle  
Règle sur les zones humides
La règle s'applique à toute zone humide, en particulier celles inventoriées par le SAGE et qui répondent à la définition réglementaire des arrêtés de 2008 et 2009. La CLE 
n'envisage pas d'introduire d’exceptions pour les zones humides à "nappe perchée temporaire" qui ne correspondent pas à une définition réglementaire.
La CLE ne souhaite pas créer de nouvelle exception concernant les bâtiments agricoles existants, et rappelle que la règle s'applique à partir du seuil de 1000m2
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favorable avec 
réserves

Réponses :
Têtes de bassin versant
La règle n°3 n'a pas pour objet d'empêcher l'entretien des cours d'eau (rubrique 3210 relatif à l'entretien des cours d'eau non visée). Elle ne vise que le linéaire de cours d'eau 
de têtes de bassin versants et pas les bassins versants de ces linéaires
Aspects quantitatifs et baie/zone estuarienne
la CLE prend note
Evaluation économique
En l'absence de précisions sur ce que la Chambre consulaire considère comme des surenchères environnementales, la CLE ne peut répondre à cette demande. 
Elle rappelle toutefois que l'ensemble des mesures a fait l'objet d'un chiffrage en pages 69 à 72 du PAGD.

Chambre 
consulaire

Chambre de Commerce et 
d’Industrie Territoriale de Saint-
Malo - Fougères

favorable 
(tacite)

Chambre 
consulaire

Chambre de Commerce et 
d’Industrie Territoriale de Saint-
Malo - Fougères

favorable 
(tacite)

Réponses :
Concernant les premières remarques sur les chiffres à actualiser : il s'agit ici de réaliser la synthèse de l'état des lieux et du diagnostic sans y rajouter d'élément particulier. A 
l'époque de l'Etat des lieux, seuls les chiffres de 1999 étaient disponibles
Les prélèvements ainsi que la provenance et la destination de l'eau avaient fait l'objet de plusieurs cartes dans le cadre de l'état des lieux/diagnostic. N'ont été reprises ici que 
les cartes de synthèse des principaux chapitres (qualité de l'eau et milieux aquatiques) . Si on reprend des cartes pour cet enjeu qui n'est pas en tête des priorités, il faudrait 
introduire des cartes pour illustrer chacun des chapitres. Sinon, on risque de déséquilibrer le document.
Prise en compte : La base de loisirs de Mézières sur Couesnon ne figurait pas aux côtés de Chênedet car ça n'est pas un lieu de baignade. Toutefois, nous pouvons 
effectivement la mentionner compte tenu de l'activité de canoë Kayak.
La disposition 26 titrée « adapter les filières aux normes de rejets de phosphore définis par le SAGE en zones prioritaires » et qui fixe des normes de rejets en phosphore plus 
contraignantes que celles du SDAGE Loire Bretagne ne concerne que les stations d’épuration collectives, à l’exclusion des stations d’épuration industrielles. 

Chambre 
consulaire

Chambre de Commerce et 
d’Industrie Territoriale Granville

favorable 
(tacite)

Chambre 
consulaire

Chambre de Commerce et 
d’Industrie Territoriale Mayenne

abstention

Chambre 
consulaire

Chambre de métiers et de 
l'artisanat de la Manche

favorable

Chambre 
consulaire

Chambre de métiers et de 
l'artisanat de la Mayenne

favorable 
(tacite)

Chambre 
consulaire

Chambre de métiers et de 
l'artisanat d'Ille-et-Vilaine

favorable 
(tacite)

Services de l'Etat Autorité environnementale d'Ille et 
Vilaine

favorable 
(tacite)

Services de l'Etat Préfet coordonnateur d'Ille et 
Vilaine

favorable Réponse :
Le projet de SAGE prend bien en compte les arrêtés du 10 juillet 2013 relatifs au classement des cours d'eau (listes 1 et 2).

Services de l'Etat Préfet de la Manche favorable 
(tacite)

Services de l'Etat Préfet de la Mayenne favorable 
(tacite)

Cogepomi COGEPOMI des cours d’eau 
bretons

favorable

Comité de bassin Comité de Bassin loire Bretagne favorable avec 
réserve

Réponses :
Pour répondre à la réserve concernant la prise en compte de la disposition 10 A1 du SDAGE, la CLE propose de modifier de la façon suivante sa disposition 80 : « Mieux 
connaître les flux de nitrates et l’état d’eutrophisation de la baie :
L’InterSAGE Baie du Mont Saint Michel met en place dès 2013, le réseau de mesures de flux de nutriments à l’exutoire des principales rivières de la Baie du Mont Saint Michel 
et réalise une étude sur l'état d'eutrophisation de ladite baie. Elle organise ensuite la concertation pour la définition d’objectifs cohérents et partagés, notamment de réduction 
de flux de nitrates entre les 4 SAGE de la Baie du mont Saint Michel. Une présentation des résultats sera faite annuellement auprès de la CLE. »
Concernant la première recommandation, la CLE annonce au comité de bassin que le préfet coordonnateur d’Ille et Vilaine  a pris un arrêté préfectoral le 21 décembre 2012 
portant création du Syndicat Mixte du SAGE Couesnon au 1er janvier 2013.
Enfin, le tableau de bord du SAGE Couesnon qui figure dans le projet du 12 Juillet 2012 dans l’évaluation environnementale, sera désormais intégré au PAGD
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AVIS REÇUS DES COMMUNAUTES DE 

COMMUNES 





























 

AVIS REÇUS DES SYNDICATS 

(d’assainissement, de distribution 

d’eau, de bassin versant et de 

production d’eau) 





































 

AVIS REÇUS DES CHAMBRES 

CONSULAIRES 
 











 

AVIS REÇUS DES CONSEILS GENERAUX 

ET REGIONAUX 
 



































 

AVIS REÇUS DES SERVICES DE L’ETAT 

Et courrier adressé à l’Autorité environnementale d’Ille et 

Vilaine (préfet coordinateur d’Ille et Vilaine) et Accusé de 

Réception du courrier 



















 

www.sage-couesnon.fr 
 

Email : cellule.animation@sage-couesnon.fr 
Tel : 09 71 42 34 92 


